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à mettre cette Commission en mesure de
prendre des dispositions utiles en vue de la
tenue d'une conférence?

L'hon. M. Martin: Oui, monsieur l'Orateur.

LA PÊCHE

LE DÉTROIT DE NORTHUMBERLAND-LES
RÂTEAUX À PÉTONCLES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. H. Russell MacEwan (Piciou): Je désire
poser au ministre des Pêcheries une courte
question se rapportant à un sujet fort impor-
tant dans la région du détroit de Northum-
berland et dont le ministre est au courant.
A-t-il pris une décision sur la possibilité de
limiter la longueur des râteaux à pétoncles
dans la région du détroit de Northumberland?

L'hon. H.-J. Robichaud (ministre des Pê-
cheries): Non, monsieur l'Orateur, bien que
cette question fasse actuellement l'objet d'une
étude très active.

M. MacEwan: Le ministre m'a écrit qu'il

espérait pouvoir faire une déclaration à ce

sujet au début de mars. Quand peut-on es-

pérer qu'une décision sera prise?

L'hon. M. Robichaud: Il reste encore quel-

ques semaines avant l'ouverture de la saison.

Une décision sera annoncée d'ici là.

LA NAVIGATION

LES NAVIRES RUSSES ET LA VOIE MARITIME
DU SAINT-LAURENT

A l'appel de l'ordre du jour.

M. J. H. Horner (Acadia): Ma question

s'adresse au ministre du Commerce. Est-il

vrai qu'il est interdit maintenant aux navires

russes de remonter la voie maritime du Saint-

Laurent pour charger des céréales et d'autres
denrées?

L'hon. Robert Winters (ministre du Com-
merce): Je ne connais aucune interdiction de

ce genre, monsieur l'Orateur.

L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

STEVEN TRUSCOTT-DEMANDE D'ENQUÊTE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
tre): Monsieur l'Orateur, puis-je poser une

question au premier ministre ou au solliciteur
général? A-t-on pris une décision concernant
la demande d'une enquête dans le cas de
Steven Truscott?

[M. Lewis.]

L'hon. L. T. Pennell (solliciteur général):

Non, monsieur l'Orateur, mais je compte faire

rapport sous peu au premier ministre.

L'AGRICULTURE

LA FONDATION D'UN ORGANISME DE SÉCURITÉ
AGRICOLE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. P. V. Noble (Grey-Nord): J'aimerais

savoir du ministre de l'Agriculture s'il a reçu

une délégation de la ligue nationale de sécu-

rité venue discuter de l'institution au Canada

d'un organisme national de sécurité agricole?

M. l'Orateur: A l'ordre. Cette question, à

mon avis, ne devrait pas être posée telle

quelle au ministre. L'honorable député vou-

dra peut-être la poser autrement.

M. Noble: J'avais donné préavis de cette

question au ministre et je pense qu'il est dis-

posé à répondre.

M. l'Orateur: Le député conviendra, j'en

suis sûr, qu'il n'est pas conforme au Règle-

ment de demander si un ministre a reçu une

délégation ou des instances sur certaines

questions.

[Plus tard]
M. Noble: J'aimerais reformuler ma ques-

tion de tout à l'heure. Le ministre de l'Agri-

culture peut-il faire une déclaration à la

Chambre au sujet de son attitude envers la

sécurité dans l'agriculture du Canada?

L'hon. J. J. Greene (ministre de l'Agricul-

jure): Je suis tout à fait en faveur de la

sécurité dans l'agriculture, monsieur l'Orateur.

LES PARCS NATIONAUX

GRIEFS CONTRE LES NOUVELLES NORMES

A l'appel de l'ordre du jour.

M. H. M. Horner (Jasper-Edson): Monsieur

l'Orateur, je voudrais poser une question au

ministre du Nord canadien et des Ressources

nationales. Comme j'ai reçu de nouvelles

instances des résidents de la région de Jasper,
le ministre pourrait-il nous dire si la com-

mission d'enquête que le premier ministre et

lui nous ont promise, afin d'entendre divers

points de vue sur les parcs nationaux, sera

instituée et, dans ce cas, quand?
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